DAOclaration commune des parties signataires de |aEuros&#8482;accord BINO

Extrait du site UGTG.org

url :A http://ugtq.oro/spip.php?article1152

DA®©claration commune des parties

signataires de laEuros&#8482;accord BINO

- Dossier spA©cial LKP - Expressions -

Date de parution : 29 novembre 1999
Date de mise en ligne : jeudi 5 novembre 2009

MisA jour le: jeudi 5 novembre 2009

UGTG.org

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - le LKP Page 1/3


http://ugtg.org/spip.php?article1152
http://ugtg.org/spip.php?article1152
http://ugtg.org/spip.php?article1152
http://ugtg.org/spip.php?article1152

DAOclaration commune des parties signataires de |aEuros&#8482;accord BINO

Faceau dA©sengagement del'Etat, les orgamsatlonssyndlcales ouvriA'reset patronales
signataires r A©unies en commission de suivi et daEuros’ inter prA©tation del'accord
rA©gional interprofessionnel sur les salaires (Accord BINO) ont tenu A r A©affirmer leur
pleineet entiA re adhA©sion A sesclauses et A son prA©ambule; et A exiger quel'Etat

r especte ses engagements.

Pour mA©moire, outre larevalorisation de 200 & - des salaires, I'accord BINO posait en son
prA©ambulel'impAOrieuse nA©cessitA© de faire tomber les obstacles au dA©veloppement
A©conomique endogA ne, A larevalorisation de travail de chacun, chefs

daEuros' entreprises et salariA©s, et daEuros' instaurer un ordre A©conomique nouveau.

Touslesarticlesdu dossier : Accord Jacques BINO

DAOCLARATION COMMUNE
des parties signataires de 1aEuros"accord BINO du 26 fA©vrier 2009

Les organisations syndicales salariales suivantes :

CFTC aEuros" CFDT akuros" CGT/FO - CGTG aEuros" CTU aEuros" UNSA - UGTG

daEuros"une part,

et

Les organisations patronales suivantes :

UMPEG &Euros" UCEG aEuros" OPGSS &Euros” UNAPL - UPA

daEuros"autre part,

RA®Gunies en commission de suivi et daEuros"interprA®©tation dudit accord conformA©ment A son article 8,

RAPPELLENT :

« Que le mouvement social ayant abouti A la signature de cet accord, reposait sur des revendications reconnues
comme |IA©gitimes par la majoritA© des acteurs A©conomiques, sociaux et politiques.

« Que la signature de cet accord relevait daEuros"une volontA© partagA©e de sortir dAEuros"une crise sans
prA©cA©dent, au cours de laquelle lAEuros"AGtat nAEuros"a pas toujours AGtA© A la hauteur de ses
responsabilitACs.

CONSTATENT :
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« Que les entreprises dans leur grande majoritA© respectent les obligations, relatives A cet accord

« Que laEuros"Etat, en supprimant la clause de convertibilitA© (article 5), a procA©dA®© A une extension de
laEuros"Accord Bino contraire aux usages (application de la clause la plus favorable aux salariA©s).

« Que laEuros"Etat a modifiA© de faASon unilatA©rale les bases et les modalitA©s de rA glement de sa
contribution au financement de |AEuros"augmentation des salaires (article 2 de IaEuros"Accord Bino et article 5
du Protocole daEuros"accord du 4 mars 2009).

« La persistance des situations de rentes et daEuros"abus de position dominantes.

CONFIRMENT :

Que laEuros"accord interprofessionnel est un dispositif salarial instituant :

« une augmentation du salaire de base de DEUX CENTS euros nets pour les salariA©s payA©s jusquaEuros"A
hauteur de 1,4 Smic,

« une garantie daEuros"augmentation minimale de rA©munA®ration de 6% de 1,4 SMIC jusquaEuros"A 1,6
SMIC et de 3% pour les salariA©s payA©s au-delA de 1,6 Smic.

Pendant une pA®@riode transitoire, une partie de cette rA©@munA®ration est prise en charge A hauteur de :

« 50 &- pendant un an par le Conseil GA©nACral et le Conseil RA©gional
e et 100 & - pendant trois ans par IaEuros"Etat.

REAFFIRMENT :

Leur pleine et entiA"re adhA©sion aux clauses de IaEuros"accord et notamment A son prA©ambule.

CONSIDERENT :

QuaEuros"il est daEuros"une impA®©rieuse nA©cessitA© de faire tomber les obstacles au dA©veloppement
A©conomique endogA ne, A la revalorisation de travail de chacun, chefs daEuros"entreprises et salariA©s, et
daEuros"instaurer un ordre A©conomique nouveau.

Elle sera dA©posA©e par la partie la plus diligente auprA’s des services centraux du MinistA're du Travail A PARIS.

Fait aux Abymes, le 4 Novembre 2009

UMPEG - CFTC - CGTG - UCEG - CFDT - CTU - OPGSS - CGT/FO - UGTG - UNAPL - UNSA - UPA
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